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AIDE MEMOIRE 
 

Côte d’Ivoire 

Programme de Renforcement de la Sécurisation Foncière (PRESFOR) (Crédit IDA 7432-CI) 

du 21 au 31 janvier 2025 
 

I. INTRODUCTION 

 

1. Composition de la mission et remerciements. La mission conduite par Monsieur André Teyssier 

(Spécialiste Principal en Gestion Foncière), Madame Mercedes Stickler (Spécialiste Principale en 

Gestion Foncière)1 et Madame Rodica Tomescu Olariu (Spécialiste des Opérations) tient à 

remercier Messieurs Cheick Daniel Bamba, Directeur Général de l’Agence Foncière Rurale, Marc 

Koffi, Directeur Général Adjoint, les représentants de la Primature, les représentants de la Direction 

du Foncier Rural du Ministère d’Etat de l’Agriculture, du Développement Rural et des Productions 

Vivrières (MEMINADER) et du Ministère de l’Economie et des Finances, pour leur disponibilité 

et la qualité des échanges durant la mission. La mission tient également à remercier 

chaleureusement les autorités préfectorales et coutumières des régions du Poro et du Tchologo pour 

leur hospitalité et leurs efforts pour la mise en œuvre du PRESFOR dans leur région. 

 

2. Objectifs de la mission. Les objectifs de la mission étaient de (i) suivre la mise en place de l'Agence 

Foncière Rurale (AFOR) dans les nouvelles régions d’intervention et des premières activités du 

PRESFOR ; (ii) veiller à la réalisation des indicateurs liés aux décaissements prévus en 2025 ; (iii) 

de s’assurer de la mise en œuvre des activités prévues par le Plan d’Actions Prioritaires ; (iv) vérifier 

la conformité de la mise en œuvre du Programme vis-à-vis des exigences légales, 

environnementales, sociales et fiduciaires ; (v) s’assurer de la bonne collaboration avec les 

différentes parties prenantes et d’autres programmes financés par la Banque mondiale ; et (vi) de 

participer à une visite de terrain dans le Nord de la Côte d’Ivoire.  

 

3. L’Aide-Mémoire a été discuté lors d’une séance de restitution le vendredi 31 janvier 2025 et 

présidée par le Directeur de Cabinet Adjoint du Premier Ministre. La version finale de cet Aide-

Mémoire a été validée par Madame Marie-Chantal Uwanyiligira, Directrice des Operations. 

 

II. INFORMATIONS CLES ET NOTATIONS SUR LE PRESFOR 

  
Date de mise en vigueur Date de clôture Financement, source & montant 

29 février 2024 

 

1er février 2029 IDA : US$ 200,000,000 

Contrepartie nationale : US$ 40,000,000 

Décaissement : $55,000,000 (27,5 %) 

Objectif de Développement du Projet : Numériser et étendre la gestion foncière rurale coutumière et 

augmenter l’efficacité et l’inclusivité des enregistrements fonciers ruraux coutumiers 

 
Notations Mission précédente 

Juillet 2024 

Mission actuelle 

Janvier 2025 

Avancement pour la réalisation 

de l’Objectif de Développement 

Satisfaisant Satisfaisant 

IP Mise en œuvre globale - Satisfaisant 

 
1
L’équipe de mission était composée de Mesdames Claire Galpin (Consultante FAO en Gestion Foncière) ; Eulalie Bah-Levry  

et Chrystelle Eblotie (Assistantes de Programme) ; Edith Zannou (Spécialiste Principale en Gestion Financière) ; Ramathou 

Zatari Spécialiste en Passation des marchés) et Aletheia Donald (Economiste) ; et Messieurs Antro Kenneth Sanvi (Spécialiste 

en Passation des marchés) ; Alphonse Emadak (Spécialiste Principal en Sauvegarde Environnementale) ; Nghi Quy Nguyen 

(Spécialiste Principal en Développement Social) ; Oumar Sory (Consultant en Evaluation d’Impact) ; avec l’appui de 

Mesdames Marie-Chantal Uwanyiligira (Directrice des Opérations) ; et Berengere Prince (Coordonnateur des Programmes 

Planète) ; et Messieurs Antonius Verheijen (Responsable des Opérations) et Marc Navelet (Coordonnateur des Programmes 

Infrastructures) du bureau de la Banque mondiale à Abidjan. 
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Avancement de la mise en 

œuvre technique 

Satisfaisant Satisfaisant 

Indicateurs Liés au 

Décaissement  

Satisfaisant Hautement Satisfaisant 

Suivi-Evaluation Moyennement Insatisfaisant Moyennement Insatisfaisant 

 

III. REALISATION DE L’OBJECTIF DE DEVELOPPEMENT ET AVANCEMENT DE LA 

MISE EN ŒUVRE  

 

4. Etat d’avancement de la mise en œuvre.  

− L’AFOR s’apprête à relever le défi de la mise en œuvre du Programme National de Sécurisation 

Foncière Rurale (PNSFR) à l’échelle sub-nationale avec l’appui du PRESFOR qui prévoit une 

extension de 6 à 16 régions d’intervention, une augmentation de 50 à 500.000 certificats fonciers 

et une couverture de 3 à 22 % des terres rurales à enregistrer avant 2030. Afin de multiplier par 10 

la production de certificats fonciers, l’AFOR met en place dans les délais les actions nécessaires à 

ce changement d’échelle en suivant les étapes prévues par sa feuille de route. Le lancement officiel 

du PRESFOR a été réalisé dans les 16 régions d’intervention au cours des 6 derniers mois. 

− L’AFOR a considérablement renforcé ses effectifs et ses capacités pour subvenir à 

l’accroissement des activités. Un chantier de recrutement massif a été organisé durant le deuxième 

semestre 2024 afin de se déployer sur la moitié des régions du pays. L’AFOR doit pourvoir 218 

Bureaux Fonciers Sous-Préfectoraux (BFSP) avec un agent qualifié, des bureaux rénovés, équipés, 

électrifiés et connectés et doit engager des responsables régionaux et départementaux dans les 16 

nouvelles régions. Sur les 322 personnes à engager pour le PRESFOR, 280 sont recrutées au 31 

décembre 2024. En quelques mois, l’AFOR passe de 143 à 426 agents, dont 76 sur financement 

IDA. 81 % des agents sont rémunérés sur ressources nationales. A noter parmi ces recrutements, la 

venue de 101 nouveaux jeunes fonctionnaires récemment formés et affectés à l’AFOR grâce à un 

accord avec le Ministère d’Etat de la Fonction Publique. La montée rapide en capacité de ces 

nouvelles recrues est prévue dans le cadre d’un programme de formation bien structuré qui cible 

plus de 1.700 personnes. Conformément aux recommandations de la mission de juillet 2024, 

l’équipe fiduciaire est renforcée et passe de 21 à 29 agents. Un bâtiment supplémentaire est loué 

par l’AFOR pour héberger cette équipe dans de meilleures conditions. De nouveaux postes ont été 

créés dans les régions (cartographes et Chargés d’Etudes Socio-Foncières) en vue d’améliorer les 

capacités de suivi des opérateurs en matière de technologies de l’information et de sociologie rurale. 

− Le système de suivi-évaluation attendu pour décembre 2024 n’est pas en place. Un PforR exige 

un suivi-évaluation rigoureux pour effectuer les vérifications et les paiements sur des bases 

statistiques solides. La remontée en temps réel des informations sur les résultats atteints est 

absolument critique pour le bon fonctionnement du PRESFOR. Le système actuel est insuffisant 

mais l’AFOR peut compter sur ses propres capacités pour mettre en place un système numérisé et 

géolocalisé, axé en partie sur le SIFOR, avant que les opérateurs fonciers ne se déploient sur terrain 

et sans attendre une expertise externe. L’AFOR a présenté un tableau de bord nourri avec des 

données du SIFOR de la phase pilote du PAMOFOR qui a montré la capacité de l’AFOR de mettre 

en place un tel système2. Il est également prévu de développer un dispositif de veille sur les conflits 

grâce à un système intégré d’alerte précoce et de réponse basé sur le réseau de point focaux 

villageois.  

− La cellule Innovations de l’AFOR développe de nouveaux process et poursuit les efforts pour des 

améliorations des outils, des méthodes et du cadre juridique. Parmi les questions essentielles 

traitées actuellement figurent (i) la validation à distance des informations géographiques relatives 

aux autres secteurs, pour simplifier et rendre moins coûteuses les séances de validation des CF par 

les Comités Sous-Préfectoraux de Gestion Foncière (CSPGFR) ; (ii) un dispositif de prévention 

contre la falsification des documents fonciers ; (iii) la mise en place d’une plateforme numérisée de 

la gestion fiduciaire. La cellule a inscrit à son programme les questions clé de gestion des 

 
2 Une restructuration légère du Cadre des Résultats est prévue pour prendre en compte des indicateurs sur la création d’emplois 

pour les femmes et les jeunes afin d’alimenter le « Corporate Scorecard » de la Banque mondiale. 
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transactions foncières, de sécurisation du foncier pastoral et du devenir des CF après le premier 

enregistrement, en collaboration avec des centres de recherche. 

− L’AFOR joue son rôle de coordinateur des appuis internationaux dans le secteur foncier rural. 

Les Partenaires Techniques et Financiers (AFD, KFW, Banque mondiale) alignent leurs appuis au 

PNSFR du Gouvernement en suivant les mêmes méthodes et en développant les mêmes activités, 

réparties de manière cohérente sur le territoire. L’AFOR est l’institution unique en charge de la 

gestion des lignes budgétaires nationales et des financements internationaux dédiés au foncier rural.  

− L’AFOR a commencé à élaborer sa stratégie de pérennisation basée pour l’instant sur des notes 

thématiques relatives à des mécanismes fiscaux liés aux filières agro-industrielles et des réflexions 

pour une extension de la stratégie de formation en Partenariat Public/Privé. Ces différentes études 

pourront être approfondies par l’Observatoire du Foncier Rural dont le décret de création a été 

communiqué au Gouvernement. 

 

5. Réalisation de l’Objectif de Développement. L’Objectif de Développement du PRESFOR 

s’inscrit dans la perspective de ce changement d’échelle et se décline en 4 axes clés : (i) numériser 

la gestion foncière rurale ; (ii) mettre à l’échelle la gestion foncière rurale coutumière ; (iii) 

améliorer l’efficacité des enregistrements fonciers et (iv) améliorer l’inclusivité des enregistrements 

fonciers. 

Domaine de Résultats 1  

Numériser la gestion foncière rurale.  

− Le marché pour la mise en place de 11 stations permanentes GNSS est en cours d’attribution 

en vue d’un réseau de géodésie spatiale renforcé en juillet 2025, et la réhabilitation du réseau 

terrestre permettra le rattachement au réseau géodésique national. La stratégie de pérennisation 

en cours d’élaboration nécessite un modèle économique pour un réseau couvrant la totalité du 

territoire et la mutualisation des charges opérationnelles et des investissements.  

− La montée en capacité de l’AFOR en matière d’informatisation se traduit par (i) la nouvelle 

application DIGIFOR qui permet la dématérialisation de la collecte des informations foncières 

auprès des ayants-droits sur tablette en une seule fois au lieu des 31 formulaires de l’ancienne 

liasse foncière ; (ii) la nouvelle application SCCARTO qui permet l’automatisation des 

contrôles de plusieurs centaines de dossiers de certificats en quelques minutes au lieu d’un 

contrôle manuel à raison de 20 dossiers par agent et par jour. Ces innovations ont été testées au 

cours des six derniers mois et sont fonctionnelles ; elles vont permettre des gains de productivité 

considérables pour les opérateurs comme pour l’AFOR.  

− L’ordonnance sur le SIFOR a été discutée en Conseil de gouvernement du 3 décembre 2024  et 

du 21 janvier 2025 du  et doit être représentée à la mi-Février. L’enjeu est de disposer d’un 

registre foncier numérique unique et de recueillir toutes les données foncières et géospatiales 

pour éviter la délivrance de certificats sur des espaces non éligibles et ne plus avoir à procéder 

à un contrôle a posteriori au niveau des sous-préfectures, coûteux en temps et en argent. 

Plusieurs secteurs ont déjà communiqués à l’AFOR les données sur l’emprise de leurs domaines 

respectifs ; les données sur les titres fonciers détenues par le Service du Cadastre restent en 

attente. 

− Les plans de gestion du risque informatique et de maintenance du parc informatique sont en 

place. Un site de récupération en miroir, logé dans le data center de l’ANSUT, est fonctionnel 

et permet un double stockage de données et la reprises d’activités après sinistre technologique 

ou naturel. L’AFOR va prochainement de disposer de 500 postes informatiques et a prévu un 

plan de renouvellement en fonction de l’amortissement du matériel. Des équipes d’entretien et 

de maintenance préventive sont réparties dans 5 grandes zones d’intervention qui couvrent 

l’ensemble du pays. Un service de conseil et dépannage en ligne a déjà traité plus de 180 

incidents. 

Mettre à l’échelle la gestion foncière rurale coutumière. Le processus de recrutement de 8 

opérateurs fonciers à répartir sur 14 lots doit s’achever fin février conformément au calendrier 

prévu. La mission attire l’attention de l’AFOR en vue de rendre les nouveaux responsables 

régionaux et départementaux performants en matière de suivi et de gestion de ces contrats. 
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Domaine de Résultats 2  

Améliorer l’efficacité des enregistrements fonciers. La mission félicite l’AFOR pour les progrès 

significatifs accomplis depuis 8 mois en vue de faciliter la mise en œuvre des opérations 

d’enregistrement systématique. Ces actions portent sur : 

− L’élaboration et la validation de textes réglementaires3, dont le décret de juillet 2024 visant à 

encadrer le traitement des données à caractère personnel et le décret de septembre 2024 qui 

comporte des innovations notables pour encadrer les enregistrements systématiques. A ce texte 

s’ajoute l’élaboration du décret pour la création de l’Observatoire National du Foncier Rural 

(ONFR) et du Comité Interministériel de la Sécurisation Foncière Rurale (CISFOR). En 

revanche, le décret interministériel visant à réduire l’emprise de la servitude de 1 km de part et 

d’autre de l’autoroute Abidjan / Yamoussoukro n’est toujours pas adopté. Dans la mesure où la 

certification foncière est légalement possible sous cette servitude, l’AFOR a travaillé sur une 

circulaire permettant une bonne compréhension des textes en vigueur sur l’ensemble des 

servitudes liées aux infrastructures de transport par tous les services et autorités concernés. 

Cette circulaire est soumise à la validation des ministères concernés en vue de sa signature. 

− La mise à jour du Manuel d’Opérations v.3.1, qui détermine l’ensemble des procédures à suivre 

par les opérateurs fonciers et les services administratifs pour la réalisation des enregistrements 

fonciers et s’aligne sur les innovations mentionnées dans le décret de septembre 2024. Cette 

version du manuel favorise des gains de productivité qui permettront la réalisation du DLR 4a 

visant le plafonnement du coût de la sécurisation foncière à moins de 8.000 F CFA / ha. Elle 

intègre également les dispositions à prendre en matière d’Ingénierie Socio-Foncière (ISF) et est 

complétée par un guide de sensibilisation, comprenant des fiches didactiques, afin 

d’homogénéiser les messages au niveau local. Ce manuel vaut pour l’ensemble des projets de 

sécurisation foncière rurale financé par la communauté internationale. Il reste à être validé par 

le Conseil de Surveillance de l’AFOR.  

− L’état des lieux pour la mise en place des BFSP a été réalisé et la passation de marchés pour 

les travaux et les équipements est en cours. 136 bureaux sont à construire et pour lesquels un 

terrain nu a été identifié dans l’enceinte d’une sous-préfecture ; 56 sont des bureaux 

administratifs existants mais à rénover et 26 peuvent être mis à disposition immédiatement. Les 

218 Gestionnaires de bureaux fonciers (GBFSP) récemment recrutés seront hébergés dans des 

bureaux temporaires mis à disposition par les sous-préfectures. 

− Un plan pour le renforcement de capacités et pour une représentativité équilibrée des différentes 

communautés au niveau des comités villageois (CVGFR) a été préparé et est à mettre en œuvre. 

Il porte sur plus de 13.000 personnes à raison de 4 personnes formées par comité. Ce plan 

s’accompagne d’une action de communication via des accords avec 80 radios locales et la 

programmation des Ciné-Villages, pour lequel les équipements sont en cours d’acquisition et 

les capsules en cours de montage. La mission a particulièrement apprécié le dispositif de 

formation en place dans la région du Tchologo qui associe le Conseil Régional, un opérateur 

privé, l’AFOR et l’Agence Emploi Jeunes. Cette formation réalisée dans un lycée professionnel 

sur les thèmes de la topographie et du cadre légal sur le foncier vise la création d’emplois pour 

la mise en œuvre des opérations de sécurisation foncière à court terme (enquêteurs, aide-

topographes, points focaux dans les villages) et la création de métiers permanents au niveau 

local à plus long terme. La formation de jeunes issus de chaque village d’intervention a déjà 

permis le recensement de plusieurs centaines de demandes de certificat, avant même le 

lancement des opérations. Ce modèle est appelé à s’étendre dans d’autres régions au cours du 

prochain semestre. 

Améliorer l’inclusivité des enregistrements fonciers. La mission invite l’AFOR à veiller à une 

prise en compte systématique d’une meilleure parité en matière de genre. Des progrès ont été 

 
3 Décret n°2024-615 du 10 juillet 2024 autorisant le traitement de données à caractère personnel pour la mise en œuvre 

du Programme de Renforcement de la Sécurisation Foncière Rurale ; décret n°2024-850 du 30 septembre 2024 fixant les 

règles relatives à l’opération intégrée de sécurisation foncière rurale ; arrêté Interministériel n°003 MEMINADERPV / 

MFB du 08 octobre 2024 portant création, attributions, organisation et fonctionnement du Comité de Pilotage du 

Programme de Renforcement de la Sécurisation Foncière Rurale (PRESFOR). 
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réalisés (19 % femmes lors des derniers recrutements dans les régions) et cet effort reste à 

poursuivre au travers des documents de formation et de sensibilisation. La cellule innovation va 

également évaluer les expériences précédentes en matière de gestion foncière pastorale et de 

dialogue entre agriculteurs et éleveurs pour compléter la prochaine version du manuel d’opérations. 

6. Etat d’avancement par ILD (Indicateur Lié au Décaissement). Sur les 5 ILD directement liés à 

l’Objectif de Développement du Programme, trois RLD (Résultat Lié au Décaissement) sont 

partiellement ou complètement déjà atteints, dont un en cours de décaissement. La réalisation de 

des RLD 0, 2a, et 4a permet un décaissement total de $55 millions au 1er février 2025, ce qui a 

dégagé la trésorerie nécessaire au déploiement de l’AFOR dans les 16 régions et au recrutement 

des opérateurs fonciers. Trois autres RLD devraient être partiellement ou complètement achevés 

d’ici mai, dont les deux premiers vont permettre un décaissement total de $105 millions (soit 53 %) 

au 30 juin 2025, voire $115 millions (58 %) si le RLD 2c est atteint : 

− RLD 4b, lié à l’ODP, est en cours d’achèvement et sera achevé en mars 2025. Cet indicateur porte 

sur la simplification des procédures d’enregistrement foncier afin de réduire le prix par hectare 

certifié. Les termes de références des 8 marchés avec les Opérateurs Fonciers, établis sur la base 

des innovations mentionnées dans la version 3 du Manuel des opérations de terrain, garantissent un 

coût maximum de 8.000 CFA l’hectare certifié. Après la signature des contrats, une demande de 

versement de $30 millions sera adressée à la Banque mondiale à réception du rapport de vérification 

et avant le 31 mai 2025. 
− Le ILD 1 lié à l’ODP, est en cours d’achèvement, et 200 des 218 Bureaux Fonciers sous-

préfectoraux (BFSP) seront achevés fin mai 2025. Cet indicateur porte sur la mise à l’échelle des 

institutions déconcentrées de l’AFOR dans les zones d’intervention du PRESFOR qui sont 

pleinement opérationnels (équipés avec un minima d’équipements et mobiliers et d’un accès au 

SIFOR, de l’électricité, d’une connexion internet, d’un bureau dédié (rénové/construit) et dotés 

d’agents qualifiés à la charge de l’Etat). La demande de versement de $20 millions sera à adresser 

à réception du rapport de vérification et avant le 30 juin. 

− RLD 2c, lié à l’ODP, est en cours d’achèvement. Cet indicateur porte sur la digitalisation des 

procédures d’enregistrement foncier afin d’améliorer l’efficacité des enregistrements fonciers. La 

signature d’une ordonnance reconnaissant le SIFOR comme registre foncier rural officiel va 

permettre une demande de versement de $10 millions à réception du rapport de vérification.  

 

7. Gestion environnementale et sociale. La mission a constaté que l’AFOR avait intégré les 

exigences environnementales et sociales (E&S) dans la mise en œuvre du PRESFOR. Tout 

d’abord, en ce qui concerne le personnel, l’AFOR s’engage à maintenir une équipe E&S composée 

de trois personnes, bien qu’un poste reste actuellement vacant. Elle prévoit également de mobiliser 

2 à 3 assistant.es supplémentaires. Par ailleurs, s’agissant des bureaux fonciers, les 218 

emplacements proposés ont été évalués en termes d’impacts E&S. Avec une surface moyenne de 

36 m² et en utilisant des terrains situés dans les réserves administratives des sous-préfectures, les 

impacts E&S sont jugés minimes. L’AFOR a confirmé qu’aucune acquisition de terres n’est 

nécessaire pour la construction de ces bureaux. En outre, la mise à jour du manuel MGP est en 

cours et sera finalisée avant le 1er mars 2025. La mission a insisté sur le fait que la conformité E&S 

inclut la mise en œuvre des recommandations issues de l’ESES ainsi que celles du plan d’action 

du Programme. L’AFOR doit rapidement mettre en place un mécanisme accessible (en ligne via 

un site web, Facebook, etc.) permettant au public de soumettre des questions et des plaintes, le cas 

échéant. Bien que ces plaintes puissent être traitées à différents niveaux, l’AFOR, en tant qu’agence 

responsable de la mise en œuvre du programme, doit être le point focal pour leur réception, leur 

traitement et leur synthèse en vue de leur rapport. Ces points de réception doivent être mis en place 

rapidement et largement communiqués. Enfin, la mission a également souligné l’importance de 

mettre en œuvre des activités de communication, adaptées aux contextes culturels et linguistiques, 

conformément aux recommandations de l’ESES, et de rapporter ces actions lors des sessions de 

suivi du programme. 

 

8. Gestion fiduciaire. La performance de la gestion financière est jugée Satisfaisante. Les activités 

relatives à la gestion financière inscrites au Plan d’Action sont toujours en cours de mise en œuvre. 
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Il s’agit de : (i) préparer des plans d'engagements trimestriels à partager avec le Trésor national 

pour permettre une meilleure prévision des demandes de décaissement ; (ii) mettre en œuvre l’audit 

interne du programme par l’IGF et (iii) mettre en œuvre le mécanisme de gestion des plaintes. La 

mission recommande la mise en œuvre immédiate de ces points du plan d’action initiale au risque 

de voir la note du programme se détériorer lors de la prochaine mission de supervision. Le risque 

Fiduciaire demeure Modéré.  

 

IV. RECOMMANDATIONS 

 

− Un système de suivi-évaluation (SE), opérationnel et utilisé par tous les services de l’AFOR (y 

compris pour le suivi des plaintes), reste à mettre en place dans les plus brefs délais afin de 

disposer en temps réel d’une capacité de mesure de performance des activités et des prestataires, et 

tous les indicateurs du PRESFOR. Un système de veille et d’alerte sur les situations de tensions 

sociales est à intégrer au SE. L’AFOR doit mobiliser urgemment ses propres ressources humaines 

pour aboutir à la mise en œuvre pratique du système avant le déploiement des opérateurs fonciers 

sur terrain.   

− L’AFOR doit apporter des précisions au Manuel d’Opérations pour déterminer les modalités de 

gestion des contrats agraires et d’enregistrement des transactions foncières en cours et à venir. 

Les fonctions des Bureaux Fonciers Sous-Préfectoraux en la matière doivent être officiellement 

définies. La cellule innovation doit désormais produire des orientations opérationnelles pour 

améliorer la promotion des contrats, enregistrer les transactions foncières, renforcer la 

reconnaissance des droits fonciers féminins et traiter le foncier pastoral. Ces orientations doivent se 

refléter dans la version à finaliser du Manuel d’Opérations. 

− La circulaire interministérielle visant à appliquer les dispositions réglementaires en vigueur afin 

de permettre la certification des parcelles concernées par une DUP reste à signer par les 

Ministres concernés dans les meilleurs délais, afin de résoudre les 138 plaintes concernant le 

PAMOFOR et d’éviter de nouvelles plaintes dans le cadre du PRESFOR.  

− Une gestion des ressources humaines dynamique, basée sur des fiches de poste précises et sur 

l’évaluation de la performance du personnel et sur un système de gratifications au mérite, reste à 

mettre en place. 

− Le matériel de formation est à perfectionner et doit recourir à des méthodes pédagogiques 

récentes pour devenir plus interactif. Les expériences de partenaires sont à valoriser. 

 

29 La prochaine mission d’appui à la mise en œuvre du PRESFOR est prévue de se dérouler 

virtuellement du 10 au 17 juin 2025. Une mission physique sera programmée en novembre 2025, 

lorsque les opérateurs fonciers auront commencé à produire. 
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Annexe 1 : Liste des participants  
 

NOM FONCTION ORGANISATION 

Ministères et Autorités Gouvernementales 

   

   

   

   

  

 

  

 

  
 

  
 

   

Agence Foncière Rurale 

M. Gervais KOUASSI Président du Conseil d'Administration AFOR 

M. Bamba Cheick Daniel Directeur Général AFOR 

M. KOFFI Marc Directeur Général Adjoint  AFOR 

M. AFFI AMON Directeur Administratif et Financier AFOR  

M. COULIBALY NAHOUO 

AMADOU 

Directeur de la Communication, de l'Information, de la 

Formation et de la Sensibilisation 

AFOR  

M. Koffi Mathias Directeur des Operations Techniques AFOR 

M. David Niamien  Directeur SIG  AFOR 

Mme Essecofy-Lago Liliane Responsable AJC AFOR 

M. ESSECOFY JEAN 

MICHEL 

Chargé des Opérations Techniques et de l'Information 

Foncière 

AFOR 

M. Kébé KANTE Responsable de la Planification et du Suivi-Evaluation AFOR 

M. Kouakou Jean Philippe Responsable des RH  AFOR  

Mme Julie KOFFI Assistante Passation de Marchés AFOR 

M. KOULIBALI Nambé Marc Informaticien Point Focal KOBO AFOR  

M. Yapi Chef Service Sauvegarde AFOR 

Mme Kante Sarah Spécialiste en Passation de Marches  AFOR 

M. Konan Martial Spécialiste Planification et Suivi Evaluation  AFOR 

KONATE Abdoul-Racir Chef de Service Sauvegarde Environnementale (SE) 
AFOR 
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M. N'DA Konan N'Goran 

Bertin 

Chef de Service Contrôle et Vérification des Actes 

Administratifs (SCVA) 

AFOR 

M. Frédéric VARLET Consultant AFOR 
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Annexe 2 : Agenda de la Mission 

 

 
Agenda de la mission  
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Annexe 3 : Actions convenues 

 

 
 Actions Entités 

responsables 

Echéances 

1 Attribution des marchés d’opérateurs fonciers répartis en 

14 lots 

AFOR 1er mars 2025 

2 Demande d’une restructuration du Cadre des Résultats afin 

d’ajouter les indicateurs pour aligner la contribution du 

Programme aux indicateurs sur les femmes, les jeunes, et 

les emplois du Corporate Scorecard de la Banque mondiale 

AFOR 28 février 2025 

3 Système de suivi-évaluation (SE), opérationnel et utilisé 

par tous les services de l’AFOR (y compris pour la 

soumission et le suivi des plaintes afin de permettre aux 

citoyens de soumettre des plaintes ou des questions via 

divers outils (adresse physique, en ligne, hotline, etc.) 

accessibles à tout moment) avant le démarrage des 

opérations de terrain 

AFOR 31 mars 2025 

4 Circulaire interministérielle pour orienter les CVGFR, 

CSGFR et l’ensemble des services déconcentrés concernés 

par la sécurisation foncière rurale pour appliquer que les 

dispositions réglementaires de la certification sur les 

servitudes régies par une DUP. 

MEMINADERPV

-MEER-MCLU 

 

31 mai 2025 

5 Mandat suffisant déterminé au préalable pour permettre les 

décaissements du PRESFOR prévus pour le trimestre 

suivant 

AFOR/ 

MEMINADERPV/

MEF 

Tous les trois mois 

6 Extension du modèle de formation « Ferkessedougou » à au 

moins 3 autres régions 

AFOR 31 juillet 2025 

7 Compléments (cf. recommandations) et validation du 

Manuel d’Opérations 3.1 avant le démarrage des opérations 

de terrain 

AFOR Conseil de 

Surveillance, PTF 

concernés, 

MEMINADER 

31 mars 2025 

8 Rapport de vérification et requête de paiement du ILD 4b 

dans Client Connection 

AFOR 30 avril 2025 

9 Rapport de vérification et requête de paiement du ILD 1 

dans Client Connection 

AFOR 5 mai 2025 
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10 Rapport de vérification et requête de paiement du ILD 2c 

dans Client Connection 

AFOR 31 mai 2025 

11 Séances de formation des opérateurs AFOR 31 mars 2025 

12 Réalisation des activités du Plan d’Actions Prioritaires dans 

les délais impartis 

AFOR Échéances du PAP 

13 Organigramme actualisé de l’AFOR et cartographie du 

déploiement de l’AFOR 

AFOR 31 mars 2025 

14 Modèle économique du réseau de géodésie spatiale  AFOR 31 août 2025 

15 Préparation d’un « package » de documents sur la stratégie 

à long terme de mise en œuvre du PNSFR et de l’AFOR, 

incluant la version actuelle de la stratégie de pérennisation 

et nos prochains commentaires, la note sur les évolutions 

juridiques du certificat foncier et un plan de formation à 

l’échelle nationale, en vue d’un atelier d’orientations de 

l’AFOR lors de la mission de fin novembre 2025 

AFOR / BM 30 juin 2025 
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Annexe 3 : Plan d’Actions Prioritaires du PRESFOR 

 

 

N° 
Description de 

l’action 
Source 

Entité en 
charge 

Calendrier 
Évaluation de 

l’achèvement des 
travaux 

RRéalisations actuelles Début Fin Statut 

1 

Veiller au bon 
fonctionnement du 
service de règlement 
des griefs afin de 
permettre aux 
populations de 
soumettre des 
questions à tout 
moment. 

Systèmes 
environnementaux 
et sociaux 

AFOR Continu 

 
 
 
 
Promouvoir 

l’utilisation des 
technologies de 
l’information 
pour 
l’enregistrement, 
le suivi et le 
traitement des 
plaintes des 
citoyens. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’enregistrement, le 
suivi et le traitement des 
plaintes avec l’appui des 
technologies de 
l’information se fait à 
travers KOBOTOOLBOX. 
Les données collectées 
sont intégrées dans le 
nouveau système de 
suivi-évaluation (SE) du 
PRESFOR. 
Des tablettes ont été 
acquises pour le 
personnel de l’AFOR en 
charge du suivi  
 Des registres et Procès-
verbaux 
d'enregistrement et de 
traitement des plaintes 
sont mis à la disposition 
des acteurs locaux  
La sensibilisation des 
populations au MGP est 
assurée par les services 
sauvegarde 
environnementale et 
sociale de l’AFOR 
appuyés par les RR et RD 
AFOR. Le MGP a été 

 
 
 
 
 
 
29/2/2024 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
1/2/2029 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
Activité réalisée 

pour le 
démarrage 
du projet et à 
mener tout 
au long du 
projet 
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N° 
Description de 

l’action 
Source 

Entité en 
charge 

Calendrier 
Évaluation de 

l’achèvement des 
travaux 

RRéalisations actuelles Début Fin Statut 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Faire connaître le 

Service de 
règlement des 
griefs (SRG) du 
Programme. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

actualisé et étendu aux 
10 nouvelles régions du 
PRESFOR.  
 
Des sessions de 
formation et de 
sensibilisation sont 
prévues, tout le long du 
programme, au profit des 
RR, RD et GBFSP AFOR, 
du corps préfectoral,  des 
OF, des CSGFR, des 
CVGFR, des 
communautés et des 
autres acteurs locaux. 
 

 
 

Un chapitre sur les 
exigences du règlement 
des conflits a été intégré 
dans la partie 
sauvegarde 
environnementale et 
sociale du manuel des 
opérations intégrées 
V3.0 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
29/2/2024 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
29/2/2024 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1/2/2029 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
31/10/2024 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En cours 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



15 

 

N° 
Description de 

l’action 
Source 

Entité en 
charge 

Calendrier 
Évaluation de 

l’achèvement des 
travaux 

RRéalisations actuelles Début Fin Statut 

 

Améliorer la 
description du 
Programme 
(dans le Manuel 
des opérations) 
afin de clarifier 
les exigences de 
base des SRG 

Réalisé 

2 

Mettre en place un 
système 
électronique de 
gestion des contrats. 

Systèmes fiduciaires 
AFOR/Département 

des 
acquisitions 

Dans un délai 
de 12 mois à 
compter de la 
date d’entrée en 
vigueur. 

Système de gestion 
électronique des 
contrats installé 
et utilisé. 

Outre le système 
électronique de gestion 
des marchés SYGOMAP, 
l’AFOR a développé  une 
solution interne pour la 
gestion électronique des 
contrats et la gestion 
fiduciaire. 

29/2/2024 28/1/2025 Réalisé  

3 

Élaborer une stratégie de 
pérennisation y 
compris la 
fiscalisation de la 
gestion foncière 
rurale coutumière 
après le premier 
enregistrement 

Technique AFOR 

Dans un délai 
de 24 mois à 
compter de la 
date d’entrée en 
vigueur. 

Projet de stratégie de 
pérennisation fiscale 
de la gestion des 
terres rurales 
coutumières après le 
premier 
enregistrement 
partagé d’ici le 30 
janvier de la première 
année de mise en 
œuvre 

Un rapport sur la 
pérennisation de 
l’AFOR a été 
transmis par un 
Cabinet recruté sur 
fonds nationaux et 
le projet de 
stratégie de 
pérennisation y 
compris la 
fiscalisation sont en 
cours d’élaboration 
et seront partagés 
avec la banque d’ici 
fin juin. 

29/2/2024 31/01/2025 En cours 
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N° 
Description de 

l’action 
Source 

Entité en 
charge 

Calendrier 
Évaluation de 

l’achèvement des 
travaux 

RRéalisations actuelles Début Fin Statut 

4 

Étendre le champ 
d’application des 
Termes de Référence 
des auditeurs 
externes, des 
commissaires aux 
comptes de l’AFOR, 
afin de couvrir le 
présent Programme. 

Systèmes fiduciaires AFOR 

Dans un délai de 
six mois à 
compter de 
la date 
d’entrée en 
vigueur du 
Programme. 

Exemplaire du 
rapport d’audit 
soumis à la 
Banque 
mondiale dans 
les six mois 
suivant la fin de 
l’année. 

Les commissaires aux 
comptes actuels de 
l’AFOR contrôlent 
également les comptes 
du PRESFOR. 
 
Pour l’audit externe du 
PRESFOR, les termes de 
référence ont été 
élaborés et la sélection 
de l’auditeur externe est 
prévue pour le  31 mars 
2025. Rapport d’audit 
externe attendu au 30 
juin  2025 

29/2/2024 31/8/2024 

 Réalisé pour les 
commissaires 
aux comptes 

Pour les auditeurs 
externe à 
recruter, en 
cours 

 

5 

Réaliser tous les deux ans 
un audit de 
performance des 
activités de passation 
de marchés. 

Systèmes fiduciaires AFOR 
Durée du 

Programme. 
Rapport d’audit. 

L’Inspection générale 
des finances auditera les 
marchés 2024 du 
PRESFOR en mars 2025 ; 
D’autres audits de la 
performance pourront 
intervenir soit dans le 
cadre d'un audit dédié, 
soit dans le cas d'un 
audit externe de l'AFOR 

29/2/2024 28/1/2026 Pas encore du 

6 

Intégrer un module de 
suivi et évaluation 
fonctionnel au sein 
du SIFOR 

Technique AFOR 

Dans un délai de 
8 mois à compter 
de la date 
d’entrée en 
vigueur du 
Programme 

Module de suivi et 
évaluation du 
SIFOR 
fonctionnel 

Une Une étude de faisabilité 
sur le système de S&E et 
ses outils pour une gestion 
automatisée des données 
a été réalisée. 

L’AFAFOR a développé un 
système de tableaux de 
bord pilote, alimenté de 
données du SIFOR qui sera 

29/2/2024 31/10/2024 

En cours ; le 
module sera 
opérationnel 
le 

31 mars 2025 au 
plus tard 
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N° 
Description de 

l’action 
Source 

Entité en 
charge 

Calendrier 
Évaluation de 

l’achèvement des 
travaux 

RRéalisations actuelles Début Fin Statut 

étendu à tous les 
indicateurs du PRESFOR 
d’ici fin mars 2025. 

7 

Effectuer des inspections 
semestrielles et des 
missions d’audit 
interne portant sur 
les aspects 
techniques, 
financiers et de 
passation de 
marchés du 
Programme, 
notamment le suivi 
des 
recommandations de 
l’audit interne. 

Systèmes fiduciaires AFOR/IGF 

Deux mois à 
compter de la fin 
de chaque 
semestre civil à 
partir de la 
première année 
d’entrée en 
vigueur du 
Programme. 

Exemplaire des 
rapports 
d’inspection et 
d’examen des 
activités du 
Programme 
mises en œuvre 
sera delivré deux 
fois par an à 
partir de la 
première année 
de la mise en 
œuvre du 
Programme. 

L'IGF est l'auditeur 
interne du PRESFOR;; 
L’Inspection générale des 
finances auditera les 
marchés 2024 du 
PRESFOR en mars 2025 . 
Pour faciliter l’audit 

interne,  une cartographie 
des risques du PRESFOR 
est en cours d’élaboration 
associée à un plan de 
mitigation et de formation 
des acteurs. 
Le rapport d’audit 

interne est attendu au 31 
juillet 2025 

29/02/2024 31/8/2024 
En cours 
 

8 

Insérer les exigences 
environnementales 
et sociales dans le 
Manuel d’exécution. 

Systèmes 
environnementaux 
et sociaux 

AFOR 
Avant la date 

d’entrée en 
vigueur. 

Ce document doit 
intégrer les exigences 
de sélection (en 
veillant aux critères 
d’exclusion du 
Programme) et 
d’autres 
recommandations de 
l’ESES visant à 
renforcer la gestion 
socio-
environnementale du 
Programme. 

Les Les exigences 
environnementales et 
sociales du programme 
ont été intégrées dans le 
tome 1 du manuel de 
procédures de l'AFOR et 
dans le MOI 3.0 

29/1/2024 29/2/2024 Réalisé 

9 

Améliorer les 
mécanismes de 
coordination de 
l’AFOR 

Systèmes 
environnementaux 
et sociaux 

AFOR 

Dans un délai de 
6 mois à 
compter de la 
date d’entrée en 

L’accent est mis en 
particulier sur le 
mécanisme de 
coordination et la 
capacité à 

A la suite de l’audit 
organisationnel de la 
DGPE, un autre audit 
organisationnel et 

29/2/2024 31/8/2024 Réalisé 
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N° 
Description de 

l’action 
Source 

Entité en 
charge 

Calendrier 
Évaluation de 

l’achèvement des 
travaux 

RRéalisations actuelles Début Fin Statut 

conformément aux 
recommandations de 
l’audit institutionnel 
et de l’ESES. 

vigueur. participer/contribuer 
aux activités des 
unités 
interdisciplinaires 
telles que les médias, 
les questions 
environnementales et 
sociales, le suivi et 
évaluation. 

institutionnel sur 
financement AFD est 
en cours pour 
prendre fin en août 
2025 ;  

En attendant les 
recommandations 
de cet audit, l’AFOR 
a mis en place les 
mécanismes de 
coordination 
suivants : 
- Une cellule 

innovations 
avec des  
équipes 
intégrant 
différentes 
directions 

- Un système 
intégré de SE  

- La révision des 
procédures et 
méthodes de 
travail pour 
décloisonner 
les services et 
renforcer les 
synergies 

-  L’élaboration 
et la mise en 
œuvre du Plan 
de 
Communication 



19 

 

N° 
Description de 

l’action 
Source 

Entité en 
charge 

Calendrier 
Évaluation de 

l’achèvement des 
travaux 

RRéalisations actuelles Début Fin Statut 

- L’ouverture de 
services 
déconcentrés 
dans 10 
nouvelles 
régions 

 

10 

Veiller au respect des 
exigences 
environnementales et 
sociales tout au long 
du Programme, en 
particulier dans les 
entités externes à 
l’AFOR. 

Systèmes 
environnementaux et 
sociaux 

AFOR Continu 

Les exigences de 
sélection, la 
sensibilité au 
genre, etc. 
devraient être 
mises en œuvre à 
tous les stades 
par les OF, les CE, 
les ONG, les 
sous- 
préfectures, les 
villages. L’AFOR 
est chargée de 
communiquer 
ces exigences par 
écrit et de 
dispenser des 
formations 
régulières. 

Les exigences 
environnementales et 
sociales sont intégrées 
dans les Marchés et 
contrats des prestataires 
de l'AFOR. 

Des les formations et 
sensibilisations sur les 
exigences 
environnementales et 
sociales seront adressées 
avant le démarrage des 
activités pour ce qui 
concerne les prestataires 
recrutés par l'AFOR et 
tout au long du 
programme à l'ensemble 
des parties prenantes. 

2/1/2025 1/2/2029 

Activités réalisées 
pour la phase 
de démarrage 
du 
programme 
et à mener 
régulièrement 

11 

Rédiger un rapport 
trimestriel sur les 
activités de passation de 
marchés. 

Systèmes fiduciaires AFOR 
Durée du 
programme 

Rapports sur les 
activités de passation 
de marchés. 
Un rapport 
trimestriel est dû 30 
jours après la fin de 
la période de 6 mois 
qui est analysée à 

Un rapport de suivi des 
marchés sur le premier 
semestre du PRESFOR a 
été présenté lors de la 
mission de janvier 2025 de 
la banque mondiale  

29/02/2024 30/9/2024  Réalisé 
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N° 
Description de 

l’action 
Source 

Entité en 
charge 

Calendrier 
Évaluation de 

l’achèvement des 
travaux 

RRéalisations actuelles Début Fin Statut 

partir de la mise en 
vigueur du 
Programme 

12 

Établir le rapport sur la 
lutte contre la fraude et la 
corruption (Le format du 
rapport comportera les 
éléments ci-après : 
a) le lieu et la date de la 
plainte ; 
b) description de 
l’allégation ; 
c) description de l’état 
d’avancement de 
l’enquête ; et d) résultat de 
l’enquête). 

Systèmes fiduciaires 
AFOR/Département 

d’Audit 
interne. 

Tous les six mois 
à partir de la 
mise en 
vigueur du 
Programme 

Rapport disponible et 
partagé avec la 
Banque 
mondiale, la 
Haute Autorité 
pour la bonne 
gouvernance 
(HABG) et la Cour 
des comptes. 

Un rapport a été 
présenté lors de la 
mission. 

A ce jour, aucune plainte 
n’a été enregistrée 
en matière de 
fraude et de 
corruption. 

Le responsable audit 
interne de l'AFOR 
fera tous les six mois 
un rapport sur la 
lutte contre la 
fraude et la 
corruption 

29/02/2024 31/08/2024 
Réalisé  
 

13 

Réaliser les activités de 
communication, de 
formation et de 
consultation liées au 
Programme en tenant 
compte des différences 
culturelles des populations 
concernées par celui-ci, en 
particulier des groupes 
marginalisés/vulnérables. 

Systèmes 
environnementaux et 
sociaux 

AFOR Continu 

Cette démarche 
implique l’utilisation 
de langues locales 
parlées afin d’assurer 
un meilleur accès des 
cibles aux activités 
liées au Programme. 

Les actions de formation 
et de sensibilisation mises 
en œuvre par la Direction 
de la Communication et 
de la sensibilisation de 
l'AFOR prennent en 
compte l’inclusivité, une 
sensibilité au genre, et les 
langues locales, et celles 
diffusées par les radios de 
proximité seront aussi 
traduites en langues 
locales. 
Les activités prendront 
en compte les groupes 
marginalisés et 

2/1/2025 1/2/2029 Réalisé 
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N° 
Description de 

l’action 
Source 

Entité en 
charge 

Calendrier 
Évaluation de 

l’achèvement des 
travaux 

RRéalisations actuelles Début Fin Statut 

vulnérables qui seront 
intégrés depuis les TdRs 

14 

Étude économique visant à 
évaluer le coût 
économique du réseau 
géodésique national. 

Technique AFOR 

12 mois à 
compter de la 
mise en œuvre 
du Programme. 

Une étude 
économique sera 
réalisée par l’AFOR 12 
mois après la mise en 
œuvre du Programme. 

Le CIGN a réalisé et 
partagé cette étude 
économique avec la 
Banque depuis la mi-juillet 
2024 et les échanges se 
poursuivent 

29/2/2024 28/1/2025 

Réalisé et 
transmis à la 
Banque en 
juillet 2024 

15 

Clarification de la vision à 
long terme du 
Gouvernement en 
matière de gestion 
foncière rurale 

Technique AFOR 

24 mois à 
compter de la 
mise en œuvre 
du Programme. 

Note de politique 
foncière présentant la 
vision durable et 
inclusive du 
Gouvernement en 
matière de gestion 
foncière rurale 

L'AFOR va travailler avec 
le MEMINADERPV ainsi 
que les autres institutions 
impliquées dans le PNSFR 
afin d'élaborer une vision 
nationale relative à la 
gestion foncière rurale. 

29/2/2024 27/12/2026 Pas encore du 
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Annexe 4 : Cadre des Résultats du PRESFOR 
 

Indicateurs 
Cible 

Fréquence 
Résultats 

attein
ts 

Taux de 
réalisa
tion 

Sources de 
vérification 

Entité chargée de la 
collecte des données  

Période 1 
Période de 

clôture 

A Indicateurs de l’Objectif de Développement du Projet 

A1 Domaine de résultat 1: Accroître l’efficience et le caractère inclusif de l’enregistrement des terres rurales coutumières 

A.1.1 Personnes dont les droits d’usage ou de propriété des terres ont été enregistrés à la suite de l’opération (Nombre) 

 Février 2024 
Sept. 
2026 

Nov. 
2028 Semestriel 0 0 SIFOR SPSE 

 0 500 000 1 150 000 

A.1.1.1 ➢ Population cible dont les droits d’usage ont été enregistrés à la suite de l’opération (Nombre) 

 Février 2024 
Sept. 
2026 

Fév. 2028 
Semestriel 0 0 

SIFOR SPSE 

 0 100 000 250 000   

A.1.1.2 ➢ Population cible dont les droits de propriété coutumiers ont été enregistrés à la suite de l’opération (Nombre)   

 Février 2024 
Sept. 
2026 

Fév. 2028 
Semestriel 0 0 SIFOR SPSE 

 0 450 000 900 000 

A.1.1.3 ➢ Proportion de femmes parmi la population cible dont les droits d’usage ont été enregistrés à la suite de l’opération (Pourcentage) 

 0 20 30 Semestriel 0 0 SIFOR SPSE 

A.1.1.4 ➢ Proportion de femmes parmi la population cible dont les droits de propriété coutumière ont été enregistrés à la suite de l’opération (Pourcentage) 

 0 20 30 Semestriel 0 0 SIFOR SPSE 

A.1.2 Simplification des procédures d’enregistrement foncier afin de réduire le prix par hectare certifié (Oui/Non) ILD 4   

 Février 2024  Fév. 2028 
Une fois Non 0 MOI 3.0 SPSE 

 Non   Oui 

A.1.2.1 
➢ Manuel d’Opérations Intégrées 3.0 incluant les innovations techniques et sociales et qui décrit le rôle des Opérateurs Fonciers et des institutions gouvernementales et 

aboutissant à un coût unitaire par hectare plafonné à 8.000 F CFA (Oui/Non) ILD 4a 

 Février 2024  Fév. 2028 
Une fois Oui 100 MOI 3.0 SPSE 

 Non  Oui 
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A.1.2.2 
➢ Chaque région couverte par un contrat signé avec des opérateurs fonciers à un prix unitaire maximum par hectare certifié maximum de 8.000 F CFA, jusqu’à 16 régions 

au total (Nombre) ILD 4b 

 Février 2024  Fév. 2028 
Une fois 0 0 

CONTRAT DES 
OPERATEURS 

FONCIERS 
SPSE 

 0  16 

A.1.3 Délai moyen de délivrance d’un Certificat foncier dans le cadre du Programme (mois). 9 mois/6 mois (Mois) ILD 5 

 Février 2024  Nov. 2028 
Semestriel 9 mois 0 SIFOR SPSE 

 9 mois  6 mois 

A.2 Domaine de résultat 2 : Numériser et étendre la couverture des systèmes de gestion du foncier rural coutumier 

A.2.1 Bureaux décentralisés de l’AFOR bénéficiant du soutien du Programme qui sont pleinement fonctionnels et dotés d’au moins un agent à la charge de l’Etat (Nombre) ILD 1  

 Février 2024 
Sept. 
2026 

Nov. 2028 
Une fois 0 0 

Rapports 
d’activités 

périodiques 
SPSE 

  0 100 217 

A.2.2. Transformation numérique de la gestion du domaine rural coutumier (Oui/Non) ILD 2  

 Février 2024  Nov. 2028 1er, 2e et 
5e 

Année 
Non 0 SIFOR SPSE 

 Non   Oui 

A.2.2.1 ➢ Numérisation de 95% des certificats fonciers existants à la date de mise en vigueur et leur intégration au SIFOR (Oui/Non) ILD 2a 

 Février 2024  Nov. 2028 
Une fois Oui  100 SIFOR SPSE 

 Non  Oui 

A.2.2.2 ➢ SIFOR reconfiguré pour permettre l’enregistrement des terres coutumières numérisées (Oui/Non) ILD 2b 

 Février 2024  Nov. 2027 
Une fois Non 0 

SIFOR-Rapport de 
réception des 

travaux 
SPSE 

  Non  Oui 

A.2.2.3 ➢ Signature d’une ordonnance par le Président de la République reconnaissant le SIFOR comme registre foncier rural officiel (Oui/Non) ILD 2c 

 Février 2024  Nov. 2028 
Une fois Non 0 

Texte de 
l’ordonnance 

AFOR 
 Non   Oui 

B Indicateurs intermédiaires par Domaine de résultats 

B.1 Domaine de résultats 1 : Numériser et étendre la couverture des systèmes de gestion du foncier rural coutumier 
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B.1.1 Pourcentage du personnel de l’AFOR financé par le Gouvernement (Pourcentage) 

 Avril 2023 Fév. 2026 Nov. 2028 
Semestriel 81,19 81,19 

Rapport d'activités 
annuelles 

SPSE 
 49,30 70 100 

B.1.2. Campagnes de sensibilisation du public (Nombre) 

 Avril 2023 Fév. 2026 Nov. 2028 
Semestriel 17 0 ,63 

Rapports 
d'activités 
annuelles 

SPSE 
 0 1 000 2 685 

B.1.2.1 ➢ Campagnes de sensibilisation du public menées par les sous-préfets (Nombre) 

 Avril 2023 Fév. 2026 Nov. 2028 
Semestriel 0 0 

Rapports 
d’activités 
annuelles 

SPSE 
 0 500 1 075 

B.1.3 Nombre de personnes formées à la gestion foncière inclusive et sensible au genre (Nombre) 

 Février 2024 Fév. 2026 Nov. 2028 
Semestriel 0 0 

Rapport d’activités 
annuelles 

SPSE 
 0  5 500 12 975 

B.1.3.1 ➢ Nombre de professionnels formés à la gestion foncière avec un diplôme en droit foncier (Nombre) 

 Avril 2023 Fév. 2026 Nov. 2028 
Semestriel 0 0 

Rapport d’activités 
annuelles 

SPSE 
 0  5 500 11 700 

B.1.3.2 ➢ Nombre de femmes parmi les personnes formées à la gestion foncière inclusive et sensible au genre ayant un diplôme (Nombre) 

 Février 2023 Fév. 2026 Nov. 2028 
  Semestriel 0 0 

Rapport d’activités 
annuelles 

 SPSE  
 0  150 382 

B.1.3.3 ➢ Nombre de femmes parmi les professionnels formés à la gestion foncière inclusive et sensible au genre (Nombre) 

 Février 2023 Fév. 2026 Nov. 2028 
  Semestriel 0 0 

Rapport d’activités 
annuelles 

 SPSE  
 0 1 200 3 510 

B.1.4 Décret adopté visant à proroger la validité du certificat foncier (Oui/Non) 

 Avril 2023 
 

Déc. 2028 
Une fois Oui 100 Journal Officiel SPSE 

 Non  Oui 

B.1.5 
Nombre de villages ayant bénéficié d’au moins une projection d’un film sur les terres rurales, suivie de campagnes de sensibilisation du public sur la sécurisation foncière en 

milieu rural (Nombre) 

 Avril 2023 Fév. 2026 Nov. 2028 Semestriel 0 0 SPSE 
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 0 800 1 920 
Rapport d'activités 

annuelles 

B.2 Domaine de résultats 2 : Accroître l’efficience et le caractère inclusif de l’enregistrement des terres rurales coutumières 

B.2.1 Parcelles de terrain dont les droits d’usage ou de propriété ont été enregistrés à la suite de l’opération (Nombre) 

 Février 2024 Fév. 2026 Fév. 2028 
Semestriel 0 0 SIFOR SPSE 

 0  300 000 500 000 

B.2.1.1 ➢ Nombre de Contrats d’usage des terres formalisés à la suite de l’opération (Nombre) 

 Février 2024 
Sept. 
2026 

Fév. 2028 
Semestriel 0 0 SIFOR SPSE 

 0 100 000 250 000 

B.2.1.2 ➢ Nombre de Certificats fonciers signés délivrés à la suite de l’opération (Nombre) 

 Février 2024 
Sept. 
2026 

Fév. 2028 
Semestriel 0 0 SIFOR SPSE 

 0  250 000 500 000 

B.2.1.3 ➢ Proportion de parcelles dont les droits d’usage ont été enregistrés au nom d’une ou de plusieurs femmes à la suite de l’opération (Pourcentage) 

  0 15 30 Semestriel 0 0 SIFOR SPSE 

B.2.1.4 ➢ Proportion de parcelles dont les droits de propriété ont été enregistrés au nom d’une ou de plusieurs femmes à la suite de l’opération (Pourcentage) 

 0  15 30 Semestriel 0 0 SIFOR SPSE 

B.2.2 Superficie totale des terres certifiées par le Programme (Hectare) ILD 3  

 Février 2024 Avr. 2026 Nov. 2028 
Semestriel 0 0 SIFOR SPSE 

 0  2 000 000 5 000 000 

B.2.3 Bénéficiaires des opérations d’enregistrement foncier du Programme (Nombre) 

 Février 204 Fév. 2026 Fév. 2028 
Semestriel 0 0 SIFOR SPSE 

  0 2 700 000 6 210 000 

B.2.3.1 ➢ Proportion de femmes bénéficiaires des opérations d’enregistrement foncier du Programme (Pourcentage) 

 0 25 50 Semestriel 0 0 SIFOR SPSE 

B.2.4 Longueur des limites des villages délimités par le Programme en bordure des forêts classées/aires protégées (Kilomètres) 

 Février 204 Fév. 2026 Nov. 2028 Semestriel 0 0 SIFOR SPSE 
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 0 400 1 000 

B.2.5 Stations CORS opérationnelles installées par le Programme (Nombre) 

 Février 2024 Fév. 2026 Nov. 2028 
Semestriel 0 0 

Rapport d'activités 
périodiques 

SPSE 
 0  6 16 


